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

CABINET DU PREFET

Arrêté du 29 juin 2023 autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité

Considérant qu'en application des dispositions combinées de l’Art. L613-2 du  code de la sécurité intérieure et de l'Art. R.2251-52 7-4 du code 
des transports, les agents du service interne de sécurité de la SNCF, agréés dans les conditions prévues par les Art.s R.2251-49 à R.2251-52 
du code des transports, peuvent, en cas de circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique, 
procéder, avec le consentement express des personnes, à des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de 
transports ; que ces palpations ne peuvent être réalisées que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par 
l’arrêté constatant les circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnée à l’Art. L.613-2 du
code de la sécurité intérieure ;
Considérant la récurrence d’actes malveillants et violents constatés dans les emprises SNCF et à bord de ses véhicules dans le département 
de la Manche ;
Considérant la persistance de la menace terroriste sur l’ensemble du territoire national et notamment sur les principaux sites touristiques et les 
lieux à forte symbolique religieuse comme le Mont-Saint-Saint-Michel ;
Considérant que le département de la Manche a connu une hausse de sa fréquentation touristique de 19 % au cours de l’été 2022 et que cette 
tendance devrait se poursuivre en 2023 ;
Considérant que le millénaire de l’abbatiale du Mont-Saint-Michel est célébré en 2023 ;
Considérant la nécessité d’assurer dans ces conditions la sûreté des personnes et des biens dans les transports publics de voyageurs tels que 
les trains et les cars, ainsi que dans les gares, stations et arrêts, par des mesures adaptées à un niveau élevé de menace ;
Considérant que les forces de sécurité intérieure, déjà fortement mobilisées par leur mission de sécurisation générale ainsi que par la 
sécurisation de la coupe du monde de Rugby organisée en France du 8 septembre au 28 octobre 2023, ne sauraient assurer à elles seules les 
contrôles spécifiques nécessaires à la sûreté des usagers de la SNCF, qui relève au premier chef de la responsabilité de l'exploitant ;
Art.   1er   – Les agents du service interne de sécurité de la SNCF, agréés dans les conditions prévues par les Art.s R.2251-49 à R.2251-52 du 
code des transports, peuvent recourir aux mesures de palpation de sécurité prévues à l'Art. L.613-2 du code de la sécurité intérieure, dans les 
gares, stations et arrêts de la SNCF ou conventionnés, ainsi qu’à bord des véhicules de transports de la SNCF ou conventionnés (trains et 
cars), dans le département de la Manche.
Art. 2 – Cette autorisation s'applique à compter du 1er juillet 2023 jusqu’au 31 octobre 2023 inclus, y compris en dehors des horaires 
d'ouverture des gares. Elle pourra être levée à tout moment par le préfet de la Manche.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le directeur de cabinet : François FLAHAUT



Arrêté du 30 juin 2023 instaurant un périmètre de protection aux abords de la commune du Mont-Saint-Michel

Considérant qu'en application de l'Art. L. 226-1 du Code de la sécurité intérieure, « afin d'assurer  la sécurité d'un lieu ou d'un événement
exposé  à  un  risque  d'actes  de  terrorisme  à  raison  de  sa  nature  et  de  l'ampleur  de  sa  fréquentation,  le  représentant  de  l'Etat  dans  le
département ou, à Paris, le préfet de police peut instituer par arrêté motivé un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la circulation
des personnes sont réglementés. » ;
Considérant la prégnance de menace terroriste sur le territoire national, et notamment sur les sites très fréquentés attirant un public touristique
à la fois local et international, et sur les lieux à forte symbolique religieuse chrétienne, dont le Mont-Saint-Michel fait partie ;
Considérant que le Mont-Saint-Michel est l'un des principaux sites touristiques français et qu'il accueille chaque année environ 2,5 millions de
personnes ;
Considérant que l'importance de la symbolique religieuse du Mont-Saint-Michel et de son abbaye l'expose à un risque d'actes de terrorisme ;
Considérant que les vacances d’été entraînent une forte hausse de la fréquentation en raison des vacances scolaires et de l’afflux de touristes
internationaux ;
Considérant  que le millénaire  de  l’abbatiale  du  Mont-Saint-Michel  est  célébré  tout  au long de l’année 2023 et  que les  événements  déjà
organisés à cette occasion, notamment l’exposition « La demeure de l’archange » en mai 2023 et le spectacle nocturne de lumières « Solstice
du millénaire » en juin 2023, ont provoqué une affluence particulièrement importante ;
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Considérant que durant les vacances d’été, du 1er au 31 juillet 2023 inclus, il y a lieu d'instaurer un périmètre de protection aux abords du
Mont-Saint-Michel aux fins de prévention d'un acte de terrorisme ; que compte tenu de la topographie des lieux, ce périmètre doit englober
l'ensemble du Mont-Saint-Michel intra-muros et de l’esplanade devant l’entrée, de la passerelle, et une partie de la baie aux abords immédiats
du Mont et de la passerelle, ainsi que le site de « la Caserne », conformément au plan en annexe. Ces lieux étant les seuls accès possibles au
Mont-Saint-Michel.
Considérant qu’il y a lieu d’autoriser les agents de la police municipale du Mont-Saint-Michel à participer aux contrôles d’accès sous l’autorité
d’un officier de police judiciaire, afin de renforcer les effectifs déployés par les services de gendarmerie ;
Considérant  que ce périmètre doit  être  instauré  du 1er  au 31 juillet  2023 inclus,  de 8h à 21h,  principale  plage horaire de  fréquentation
touristique.
Art. 1er : Il est instauré un périmètre de protection aux abords du Mont-Saint-Michel du 1er au 31 juillet 2023  inclus, tous les jours de 8h à 21h.
Art. 2 : Le périmètre de protection comprend l'ensemble du Mont-Saint-Michel intra-muros et de l’esplanade devant l’entrée, la passerelle, et
une partie  de la baie aux abords immédiats  du Mont et  de la passerelle.  Il  englobe également  les parkings et  le site de «  la Caserne »
conformément au plan en annexe.
Art. 3 : Les points d'accès à ce périmètre de protection se situent aux entrées du parking, les contrôles pourront être réalisés à l’intérieur et aux
abords du périmètre, conformément au plan en annexe.
Art. 4 : Les mesures de contrôle suivantes sont autorisées :
Pour l'accès des piétons :
- Palpations de sécurité par une personne de même sexe, inspection visuelle et fouille des bagages par des officiers de police judiciaire
mentionnés aux 2 à 4 de l'Art. 16 du Code de Procédure Pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire mentionnés
à l'Art. 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'Art. 21 du même code ;
- Sous l’autorité d’un officier de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et fouille des bagages par les agents de police
municipale.
Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder ou circuler à l'intérieur du périmètre. En
cas de refus de s'y conformer, ces personnes ne sont pas admises à y pénétrer ou peuvent être reconduites à l'extérieur du périmètre par un
officier de police judiciaire mentionné aux 2 à 4 de l'Art. 16 du Code de Procédure Pénale, et sous la responsabilité de celui-ci, par un agent de
police judiciaire mentionné à l'Art. 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'Art. 21 du même code.
Pour l'accès des véhicules :
L'accès et la circulation des véhicules à l'intérieur du périmètre sont subordonnés à la visite du véhicule avec le consentement du conducteur,
par des officiers de police judiciaire mentionnés aux 2 à 4 de l'Art. 16 du Code de Procédure Pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les
agents de police judiciaire mentionnés à l'Art. 20 et aux 1, 1 bis et 1 ter de l'Art. 21 du même code ;
Art 5 : Les personnes devant accéder régulièrement à l’intérieur du périmètre de protection sont invitées à se signaler à l’autorité administrative
afin de pouvoir faire l’objet  d’une mesure de filtrage accéléré, sur présentation d’un justificatif  de domicile ou d’un contrat  de travail  d’une
entreprise riveraine. Les habitants de la commune et les personnes y travaillant sont exemptées des mesures de contrôle. Toute facilité leur est
faite pour pénétrer et circuler librement dans le périmètre.
Signé : le Préfet : Frédéric PERISSAT
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SOUS-PREFECTURE DE COUTANCES

Arrêté du 29 juin 2023 portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
dans la commune de GONFREVILLE (communes de moins de 1 000 habitants et assimilées)

CONSIDÉRANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des 
listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral du conseil municipal,
ARRETE
Art. 1er - La commission de contrôle, instituée dans la commune de GONFREVILLE , est composée comme suit :
Conseiller(e) municipal(e)
titulaire :  DEBEAUPTE Philippe
suppléant(e) :  BARBETTE Jean-François
Délégué(e) de l’administration
titulaire :  AVICE Alfred
suppléant(e) :  LANGEVIN Maurice
Délégué(e) du tribunal
titulaire :  BAZIRE Lionel
suppléant(e) :  MONTIGNY Sylvie
Art. 2 - Les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales sont désignés pour trois ans.
Art. 3 – L’arrêté en date du 17 novembre 2020, portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des 
listes électorales de  GONFREVILLE est abrogé.
Signé : Le sous-préfet : Julien MINICONI



DIRECTION DES COLLECTIVITES, DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

Arrêté n° 2023-06-NB du 26 juin 2023 autorisant l’adhésion de membres du syndicat départemental d’énergies de la Manche (SDEM50)
aux compétences optionnelles «éclairage public» et «infrastructures de charges pour véhicules électriques et hybrides

rechargeables» et modifiant l’annexe 1 des statuts (liste des membres et des compétences transférées)

Considérant que chaque conseil municipal a émis un avis favorable au transfert de l’une de ces deux compétences optionnelles précitées et
que le comité syndical du SDEM a délibéré de manière concordante à ces transferts, conformément à l'article 5.2 de ses statuts ;
Art. 1er: Est autorisée l’adhésion des communes de Camprond, Montjoie-Saint-Martin,  Poilley et  Pontaubault  à la compétence optionnelle
"éclairage public", définie à l’article 3.2 des statuts du SDEM 50.
Art.   2   :  Est  autorisée  l’adhésion  des  communes  de  Joganville,  Bricqueville-la-Blouette  et  Fermanville  à  la  compétence  optionnelle
«infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables» définie à l’article 3.3 des  statuts du SDEM 50.
Art. 3 : La liste des membres et des compétences transférées est actualisée en conséquence et annexée au présent arrêté.
Signé : Pour le préfet, la Secrétaire générale : Perrine SERRE

L’annexe 1 actualisée  relative aux membres du syndicat départemental d’énergie de la Manche peut être consultée en préfecture de la Manche
– direction des collectivités, de la citoyenneté et de la légalité – bureau des collectivités locales



Arrêté n° 2023-08 NB du 26 juin 2023 autorisant le retrait de la commune d’Etienville du syndicat mixte Manche Numérique, au titre de
la compétence «services numériques» 

Considérant que les modalités d’adhésion et de retrait prévues par les statuts du syndicat mixte Manche Numérique, sont remplies ;
Art.  1er – Est autorisé le retrait  de la commune d’Etienville,  au titre de la compétence "services numériques",  du syndicat  mixte Manche
Numérique.
Art. 2 – L’annexe 1 relative à la liste des membres du Syndicat Mixte Manche Numérique actualisée est jointe au présent arrêté.
Signé : Pour le préfet, la Secrétaire générale : Perrine SERRE

L’annexe 1 peut être consultée en préfecture de la Manche – direction des collectivités, de la citoyenneté et de la légalité  – bureau des
collectivités locales



Arrêté n° 2023-09 NB du 28 juin 2023 portant dissolution du syndicat intercommunal pour la gestion des affaires scolaires «Tribehou-
les-Bohons»

Considérant que les conditions de liquidation du syndicat intercommunal pour la gestion des affaires scolaires « Tribehou-les-Bohons » ont été
approuvées par le comité syndical et l’ensemble des membres du syndicat ;
Art. 1er: Le syndicat intercommunal pour la gestion des affaires scolaires Tribehou-les-Bohons est dissous.
Art. 2 : Les modalités de liquidation sont fixées par la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal pour la gestion des affaires
scolaires Tribehou-les-Bohons du 4 mai 2023.
Signé : Pour le préfet, la Secrétaire générale : Perrine SERRE



AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Arrêté du 26 Juin 2023 fixant le tour de garde des entreprises de transports sanitaires terrestres agréées de la Manche pour la période
du 1er Juillet au 30 Septembre 2023

Art. 1 : La garde départementale des entreprises de transports sanitaires terrestres du département de la Manche est organisée pour la période
du 1er juillet au 30 septembre 2023, conformément aux tableaux de gardes par secteurs de garde de la Manche annexé au présent arrêté.
Art. 2 : La garde s’effectuera en fonction des horaires déterminés pour chaque secteur.
Art. 3 Le présent arrêté sera notifié à l’A.T.S.U. 50, au service médical d’aide urgente (SAMU), à la caisse primaire d’assurance maladie de la
Manche chargée du versement de la rémunération aux entreprises de transports sanitaires et au SDIS.
Art. 4 : Conformément au cahier des charges suscité, l’A.T.S.U. 50 communique le tableau de la garde départementale aux entreprises de
transport sanitaire du département.
Signé : Pour le Directeur général de l’Agence régionale de santé : Thomas DEROCHE
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Arrêté 2023-DDTM-SE-0089 du 28 juin 2023 relatif au classement des animaux susceptibles d’occasionner des dégâts du 1er juillet
2023 au 30 juin 2024 dans le département de la Manche

Considérant qu’à l’examen, les autres solutions pour se protéger des prédations des espèces concernées s’avèrent insuffisamment efficaces
dans certains cas par rapport au résultat attendu ;
Considérant qu’à l’examen, le classement de ces espèces qui ne sont pas strictement protégées au titre de l’annexe III de la convention de
Berne du 19 septembre 1979, n’est pas de nature à nuire à l’équilibre des populations concernées ; 
Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants susceptibles d’être provoqués par les espèces animales aux activités agricoles
et aquacoles et de protéger la faune et la flore dans le département de la Manche, compte tenu notamment, des dégâts déjà provoqués par ces
espèces les années passées ;
Considérant  qu’il convient de prévenir les dommages importants que peuvent causer les lapins de garenne à certaines autres formes de
propriété ;
Considérant qu’il convient de préserver l’intérêt de la santé et la sécurité publique ;
Art.1 :  Les animaux des espèces suivantes sont classées susceptibles d’occasionner des dégâts pour la période du 1er juillet 2023 au 30 juin
2024 dans les lieux et conditions précisées ci-après :

Art.2 : Conditions particulières pour la destruction à tir sur autorisation individuelle des pigeons ramiers, ainsi que des corbeaux freux et des
corneilles noires :
Ces  oiseaux  ne  peuvent  être  détruits  qu’à  poste  fixe  matérialisé  de  main  d’homme,  dans  les  zones  où  ils  sont  classés  susceptibles
d’occasionner des dégâts. Le tir dans les nids est interdit. Le corbeau freux peut en outre être tiré dans l’enceinte de la corbeautière, hors des
zones urbanisées, sans être accompagné de chien.
Il n’est pas autorisé plus de deux tireurs par poste fixe ; les postes de tir simultanément occupés doivent être distants de plus de 200 mètres les
uns des autres. Il n’est pas autorisé plus de cinq tireurs simultanément dans l’enceinte d’une corbeautière.
Ces opérations sont réalisées de jour ; le jour s'entend du temps qui commence une heure avant le lever du soleil au chef-lieu du département
et finit une heure après son coucher. (art. L.424-4 du code de l'Environnement).
Les demandes d’autorisation de destruction à tir sont souscrites par le détenteur du droit de destruction (qu’il soit propriétaire, possesseur ou
fermier) ou son délégué. Elles sont formulées selon le modèle figurant en annexe du présent arrêté.
Le demandeur ne pourra s’adjoindre que des tireurs dont les noms devront figurer sur une liste nominative qu’il établira et fournira, avec leur
adresse, à l’appui de sa demande d’autorisation.
Les demandes sont adressées à la direction départementale des territoires et de la mer.
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Un compte rendu des opérations de destruction à tir, même négatif,  est adressé à la direction départementale des territoires et de la mer
(service environnement) avant le 1er septembre suivant la date d’octroi de l’autorisation.
Le défaut de cette formalité entraîne le non renouvellement de l’autorisation.
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la Secrétaire Générale : Perrine SERRE



Arrêté n° 2023-ddtm-se-0088 du 28 juin 2023 fixant la liste des secteurs ou la présence de la loutre est avérée dans le département de
la Manche

Art.1 : Dans la Manche, la présence de la loutre est avérée dans les secteurs suivants :
-La Douve en aval de la confluence avec le ruisseau de la Cannelle jusqu’au Pont-écluse de la Barquette (communes de Sottevast, Rocheville,
Négreville,  L’Etang-Bertrand,  Magneville,  Bricquebec-en-Cotentin,  Néhou, Golleville,  Sainte-Colombe,  Saint-Sauveur-le-Vicomte, Rauville-la-
Place, Crosville-sur-Douve,  Varenguebec,  La Bonneville,  Etienville,  Les Moitiers-en-Bauptois,  Picauville,  Cretteville-Picauville,  Beuzeville-la-
Bastille, Chef du Pont-Sainte Mère Eglise, Carquebut, Liesville-sur-Douve, Houtteville-Picauville, Appeville, Carentan les Marais - Auvers),
-Le ruisseau du Pont Durand, (communes de Bricquebec en Cotentin, Rocheville, L’Etang-Bertrand, Négreville),
-La Saire du pont de la Planche Valognes au passage de la route départementale 125 (communes de Brillevast, Teurtheville-Bocage, Le Vast,
Valcanville, Le Vicel)
-La Sèves en aval de la RD 900 (communes de Périers, Millières, Gonfreville, St Germain sur Sèves, Nay, Sainteny-Terre-et-Marais, Gorges,
Auvers, Baupte, Appeville, Méautis, Saint-Côme-du-Mont-Carentan les marais),
-L’Ay au niveau de la commune de la Feuillie
-La Vire, dans le département de la Manche, en amont de la limite communale Montmartin-en-Graignes / Les Veys (communes de Fourneaux,
Tessy Bocage, Domjean,  Torigny-les-Villes,  Condé-sur-Vire,  Bourgvallées, Sainte-Suzanne-sur-Vire,  Baudre, Canisy, Saint-Gilles,  Saint-Lô,
Agneaux, Saint-Georges-Montcoq, Thèreval, Rampan, Pont-Hébert, La Meauffe, Cavigny, Airel, Saint-Fromond, Montmartin-en-Graignes),
-Les ruisseaux du Moulin de Chevry et de Beaucoudray, sur les communes de Beaucoudray, Chevry, Villebaudon, Tessy Bocage
-L’Elle, en aval du bourg de Bérigny (communes de Bérigny, Cerisy-la-Forêt, Saint-Georges d’Elle, Saint-Jean de Savigny, Moon-sur-Elle, Airel,
Saint-Fromond),
-La Sélune, de la confluence avec l’Airon jusqu’au pont des Biards (communes de St Hilaire du Harcouët, St Brice de Landelles, et du pied du
barrage  de la Roche Qui  Boit  jusqu’au  moulin  de  Quincampois  (commune  de Ducey  les  Chéris,  St  Laurent  de  Terregatte,  St  Aubin  de
Terregatte, Poilley)
-L’Airon (communes de Moulines, Savigny le Vieux, Les Loges Marchis, St Hilaire du Harcouët)
-Le Couesnon, en amont du Pont de Pontorson (communes de Pontorson, Aucey, Sacey, Saint James)
Art.2 : Dans ces secteurs, l'usage des pièges de catégorie 2 est interdit sur les abords des cours d'eaux et bras morts, marais, canaux, plans
d'eaux et étangs, jusqu'à la distance de 200 mètres de la rive, exception faite du piège à œuf placé dans une enceinte munie d'une entrée de
onze centimètres par onze centimètres.
Art.3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet,
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Caen. Le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la Secrétaire Générale : Perrine SERRE


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